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Introduction 

Le 10 décembre 2012, l'Union européenne recevait à Oslo le Prix Nobel de la Paix en 
reconnaissance de « sa contribution durant plus de six décennies à la propagation de la paix et de 
la réconciliation, la démocratie et les droits de l'Homme en Europe.1 » Le faste des cérémonies de 
remise du Prix n'a pas réussi à effacer les polémiques soulevées par cette distinction sans pareille. 
La remise du prix par un Comité désigné par le Parlement norvégien avait de quoi bousculer les 
chefs d'Etat des 27 pays membres, la Norvège ayant, en effet, et à plusieurs reprises refusé 
d'adhérer à l'Union. Qu'allait-on faire des 10 millions de couronnes suédoises (environ 1 million 
d'Euros) corollaires du Prix ? Surtout, la photo de la cérémonie et les deux discours prononcés à 
cette occasion illustrent, une fois encore, les réticences européennes à se reconnaître dans un 
unique représentant. Ce sont donc trois représentants de l'Europe qui font face au parterre de 
personnalités venues honorer l'action de l'Europe pour la paix : le président du Conseil européen, 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1 Cf. Site internet du Prix Nobel, < http://www.nobelprize.org/nobel_prizes/peace/laureates/2012/>, Dernière 
consultation, le 5 juillet 2013. 
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Herman Van Rompuy, le président de la Commission européenne José Manuel Durao Barroso et 
Martin, le président du Parlement européen. 

On pouvait, à l'inverse, voir dans la représentation européenne à Oslo, une réponse aux 
critiques lancées en 1996 par Richard Holbrooke2, à l'occasion du Forum économique mondial de 
Davos. Interrogé par les médias sur le sens d'une intervention américaine pour résoudre « encore 
un problème européen » (la Bosnie), il apporta la réponse suivante : « pendant que le président 
Clinton et notre équipe étaient au téléphone (…), les européens dormaient littéralement ».3 
Holbrooke ajoutait : « Il faut se demander pourquoi les européens ne semblent pas capable 
d'engager des actions décisives sur leur propre théâtre. »4 Dans un ouvrage ultérieur, intitulé To 
End a War, Holbrooke précisera que ses commentaires ne visaient pas à critiquer une « nation en 
particulier ou un individu, (…) mais une structure institutionnelle qui permet difficilement à 
l'Europe d'user de toute son autorité morale, politique et diplomatique d'une manière 
cohérente. »5  

Dans la période post-Guerre froide, l'intervention américaine en Bosnie, comme celle de 
l'OTAN au Kosovo ont contribué à alimenter un débat désormais ancien sur l'existence d'une 
politique européenne de sécurité et de gestion des crises. Citoyens d'un système politique 
résolument « postmoderne »6, les européens auraient abandonnés Hobbes pour lui préférer 
l'illusion kantienne7 de la paix perpétuelle, laissant au Sheriff américain8 le fardeau de maintenir 
un ordre mondial stable. 

 

En matière de gestion civile et militaire des crises internationales, l'Union européenne 
s'inscrit pourtant depuis le début des années 2000 dans une dynamique de multiplication des 
interventions et d'innovations institutionnelles significatives. L'accent mis sur le développement 
des capacités de prévention des conflits, de médiation et de construction de la paix correspondant 
à un mouvement plus large que l'on retrouve dans d'autres arènes multilatérales de paix et de 
sécurité (Organisation des Nations unies, Union africaine, Communauté des Etats d'Afrique de 
l'Ouest, etc.). 

Une différence notable distingue cependant l'émergence de capacité de prévention et de 
médiation des conflits au sein de l'Union européenne et le renouvellement de mécanismes de 
résolution des conflits par les organisations intergouvernementales au lendemain de la Guerre 
froide. A l'instar des dispositions de l'Article 33 de la Charte de San Francisco, les chartes 
fondatrices des organisations régionales (OUA, CEDEAO, Ligue Arabe, etc.) contenaient déjà 
systématiquement des mécanismes de médiation destinés à prévenir, gérer et résoudre les conflits 
entre Etats-membres ; des mécanismes rarement utilisés pendant la « Guerre de Cinquante ans »9 
et réinventés depuis les années 1990, selon des logiques d'institutionnalisation et de 
professionnalisation. L’UE en revanche ne disposait d’aucun instrument de ce type avant le Traité 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
2 Richard HOLBROOKE, To End a War, Revised., New York (N.Y.), Modern Library, 1999, p. 331. 
3 Ibid. 
4 Ibid. 
5 Ibid., p. 332. 
6 Robert COOPER, The Breaking of Nations: Order and Chaos in the Twenty-First Century, Grove Press, 2004, 192 p. 
7 Robert KAGAN, Paradise and Power: America Versus Europe in the Twenty-first Century, Atlantic Books, 2003, p. 57. 
8 Ibid., p. 35‑36. 
9 Georges-Henri SOUTOU, La guerre de cinquante ans!: le conflit Est-Ouest, 1943-1990, Paris, Fayard, 2001. 
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de Maastricht, instituant une politique européenne de sécurité commune. Prenant appui sur le 
cadre normatif de la Politique européenne de Sécurité Commune (PESC) et de Sécurité et de 
Défense (PESD), l'Union européenne a, à partir de 1992 commencé à se doter des outils d'une 
capacité de médiation internationale10. 

Cette dimension nouvelle de l'action extérieure de l'UE s’est dans un premier temps 
développée selon un schéma inspiré du modèle onusien. A l'instar du Secrétaire général des 
Nations unies, le (premier) Haut Représentant de l'Union pour les Affaires étrangères et la 
politique de sécurité, Javier Solana, nomme dès 1999 des représentants spéciaux pouvant servir 
de médiateur sur le terrain (RSUE)11. Remise en cause lors de la création du Service européen 
d'action extérieure (SEAE)12, la fonction a cependant (et pour l’instant) été maintenue et l'on 
dénombre 10 représentants spéciaux début 2013. L'UE a, par ailleurs, engagé une série de mission 
de paix ad hoc : en 2001 avec la signature de l'Accord-cadre d'Ohrid ; en 2003, avec la médiation 
Ahtisaari à Aceh13 ; en 2006 au Timor-oriental (financement d'un programme de stabilisation de 
la région à hauteur de 4 millions d'euros) ; en 2008, avec le lancement des Discussions de Genève 
et la médiation de l'Ambassadeur Pierre Morel sous l'égide des trois co-présidents (UE, ONU, 
OSCE). 

Dans un temps finalement relativement court depuis la création de la PESC/PESD, l’UE 
est devenue un acteur majeur dans le domaine de la résolution internationale des conflits. Une 
évolution par « à-coups », inscrite dans les traités au gré de négociations entre des diplomaties 
nationales attirés par la puissance du « nombre » et pour certaines, inquiètes de perdre en 
autonomie sur la scène internationale.14 

 

Dans la période antérieure à l'adoption du Traité de Lisbonne, les opérations de 
pacification internationale de l'UE reposent sur deux mécanismes principaux : dès 2003, la 
Facilité de soutien à la paix pour l'Afrique, qui a permis de soutenir financièrement des opérations 
de médiation engagées par l’Union africaine (Madagascar) et par l’Autorité Intergouvernementale 
pour le Développement (IGAD, Somalie).  

Et surtout, l'Instrument de Stabilité15 (IdS, en vigueur depuis 2007). Doté d’une 
enveloppe budgétaire de 2 062 millions d’euros pour la période 2007-2013, l’Instrument de 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
10 Le Titre V du Traité de Maastricht instituait la PESC, véritablement instituée, à travers la PESD par le projet de 
Constitution européenne (art. I-39 et 40 ; art. III-210 à 213), visant à doter l’Union d’une « capacité opérationnelle 
s’appuyant sur des moyens civils et militaires », afin d’assurer le maintien de la paix et la prévention des conflits. Cf. 
Guillaume COURTY et Guillaume DEVIN, La Construction européenne, Paris, Editions La Découverte, 2005, p. 29‑31. 
11 Cas de Pierre Morel / Géorgie / De la Moldavie avec Kalman Mizsei / Marc Otte, RSUE pour le Moyen Orient 
nommé en 2003. 
12 Cf. Entretien avec Pierre Vimont, Secrétaire général du SEAE, Bruxelles, 4 juillet 2013. 
13 A la suite de la médiation du Centre Henri Dunant pour le dialogue humanitaire (Centre HD). 
14 Une première étape importante est l’adoption des « missions de Petersberg » (1992), devenues parties intégrante de 
la PESD qui concernent : les missions humanitaires et d'évacuation ; les missions de maintien de la paix  et les 
missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris les opérations de rétablissement de la paix.  
L’accent est d’abord mis sur la gestion civile des crises (cf. Conseil européen de Feria, 2000 aborde la question de la 
gestion des crises civiles sans mentionner explicitement la question des conflits ; puis 2001, le programme de 
Göteborg (président suédoise) : prévention des conflits violents qui mentionne l’importance des missions de dialogue 
et de médiation et 2008 : les Objectifs civils globaux (Civilian Headline Goals CHG) définissent les domaines d'action 
prioritaires de l'UE en matière de gestion civile des crises. 
15 CHANTAL, LAVALLEE, « L’Instrument de Stabilité. Au service de l’approche globale de l’UE », ISS Brief, mars 2013, 
no 15. 
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Stabilité est destiné à financer aussi bien la lutte contre la prolifération d’armes de destruction 
massives, la lutte contre le terrorisme et le crime organisé, et l’amélioration du développement des 
capacités de préparation aux situations d’avant et d’après-crise. C’est dans ce cadre que le 
dispositif, héritier du Mécanisme de Réaction Rapide (MRR) crée en 2001, est utilisé pour 
alimenter les interventions de pacification.  

L’IdS gagne en importance au fil des ans : son budget annuel passe de 139 millions 
d’euros en 2007 à 282 millions d’euros en 2011. Le volet court terme (Art. 3) constitue 72 % du 
budget total, soit 1 487 millions d’euros, pour apporter une « aide en réponse aux situations de 
crise ou de crise émergente ». La Commission peut ainsi financer beaucoup plus de projets 
qu’avec le MRR. Pour la période 2007-2011, ce sont plus de 203 actions qui sont ainsi conduites, 
totalisant un montant de 670 millions d’euros. La Commission est aussi en mesure de les financer 
plus longtemps, jusqu’à 18 mois avec la possibilité d’une prolongation de 6 mois, permettant des 
missions jusqu’à 24 mois. Par ailleurs, le volet long terme (Art. 4) permet d’apporter une 
« assistance dans le cadre de conditions de coopération stables », avec un budget de 484 millions 
d’euros pour la période 2007-2013.16 Jusqu’en 2010, l’Instrument est entièrement géré par la DG-
RELEX en collaboration avec le Conseil et les structures de la PSDC, dont le Comité Politique et 
de Sécurité (COPS) et le Comité chargé des aspects civils de la gestion de crise (CIVCOM). La 
mise en oeuvre du traité de Lisbonne entraîne une réorganisation importante et marque le début 
d’un processus de professionnalisation de la médiation au sein des institutions européennes. 

 

L'adoption, le 28 septembre 2009 par le Conseil du « Concept sur le renforcement des 
capacités de dialogue et de médiation de l'UE »17, constitue une évolution significative dans la 
conception et la pratique de la médiation par les instances européennes. En quelques pages, le 
Concept18 - rédigé sous l’impulsion d’un certain nombre d’organisations non gouvernementales et, 
en particulier de l’ONG du Prix Nobel de la Paix et ancien président d’International Crisis Group, 
Marti Ahtisaari (Crisis Management Initiative, CMI) – (re)définit la stratégie de médiation de l’UE, 
dans le sens d’une institutionnalisation et d’une professionnalisation renforcées. Selon les termes 
du Concept, le passage d’une médiation de type ad hoc à une politique de pacification internationale 
systématique implique notamment une démarche de professionnalisation et de formation d'un 
corps de médiateurs spécialisés. On observe ainsi au sein des institutions européennes un 
renouvellement de la réflexion sur le rôle de l’UE dans la gestion des crises internationales et ce, 
dans le contexte de la mise en œuvre du Traité de Lisbonne et de la création du SEAE. (xxx ref ?) 

L'entrée en service du SEAE (1er décembre 2010) se caractérise par la création du service 
K2 « Conflict Prevention, Peacebuilding and Mediation Instruments » au sein de la Division K « Security 
Policy and Conflict Prevention ». La médiation apparaît comme un outil stratégique au service de la 
politique étrangère de l’Union et de ses Etats membres. 

 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
16 Ibid. 
17 GENERAL SECRETARIAT OF THE COUNCIL et COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION, Concept on Strengthening EU 
Mediation and Dialogue Capacities, Bruxelles, 2009. Document en annexes. 
18 Le Concept prolonge les recommandations du Rapport sur la mise en œuvre de la stratégie européenne de sécurité publié en 
2008. Conseil de l’Union européenne, Rapport sur la mise en œuvre de la stratégie européenne de sécurité. Assurer la sécurité dans 
un monde en mutation, Bruxelles, 11 décembre 2008, S407/08. 
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Cette communication cherche à questionner les raisons qui incitent l'Union européenne à 
poursuivre, depuis la fin de la Guerre froide, le développement d'une capacité propre de 
prévention et de médiation des conflits. Sur quelle légitimité l’UE s’appuie-t-elle pour intervenir 
dans ce secteur ? En d’autres termes, qu’entend-elle apporter de nouveau, de mieux que les autres 
acteurs du champ de la pacification internationale ? Pourquoi ne se contente-t-elle pas de 
continuer à soutenir financièrement les autres acteurs déjà implantés (OI, Etats-membres ou 
ONG) ?  

Dans le contexte d’affirmation de l’UE comme acteur international, lié à la fois au 
développement et renforcement de la PESD depuis la fin de la décennie 1990 et à une évolution 
institutionnelle de l’UE au cours des années 2000 (dotée d’une personnalité juridique depuis le 
Traité de Lisbonne), le débat sur la légitimité de l’UE dans le champ de la pacification et 
médiation internationale s’articule autour de deux éléments liés entre eux :  

- la nature hybride de l’acteur politique qu’est l’UE d’une part, devrait lui permettre de 
jouer un rôle spécifique dans la gestion des conflits, à l’heure où 80% des conflits sont à 
dominante civile, au sens où ils impliquent des acteurs non étatiques (nouveaux conflits) et où 
une approche diplomatique stato-centrée telle que développée par les Etats-membres notamment 
(au sens Track I) s’avère insuffisante.19 La multiplicité et la diversité des acteurs impliqués dans la 
médiation au sein des institutions européennes doit permettre à l’UE de « choisir » l’approche la 
plus pertinente en fonction du contexte20 (Track 1.5).  

- Le rapport de l’UE à la puissance d’autre part, et notamment le débat sur la pertinence 
de renforcer sa capacité de soft power. Puissance traditionnelle en devenir ou acteur d’une nouvelle 
« diplomatie d’influence », l’Union européenne apparaît à la fois comme le réceptacle des 
préoccupations d’Etats membres en perte de vitesse sur l’échiquier mondial et comme le creuset 
des ambitions politiques globales de puissances « nouvelles » et d’acteurs non-étatiques à vocation 
internationale.  

Pour ces derniers (ONG, Etats du Nord de l’Europe, Etats de l’ex-sphère d’influence 
soviétique et nouveaux entrants dans l’UE), l’argument serait que l’UE aurait jusqu’à présent 
sous-utilisé sa capacité de soft power pour intervenir sur la scène internationale, se contentant trop 
souvent de rester dans le jeu de la diplomatie traditionnelle. En d’autres termes, l’UE aurait 
tendance à se positionner davantage comme un acteur classique des relations internationales dans 
une approche trop réaliste fondée sur la puissance. Au contraire, l’UE devrait, pour affirmer son 
identité sur la scène internationale, notamment dans le champ de la pacification et de la gestion 
des conflits, développer son potentiel de soft power21 en intervenant comme médiateur des conflits 
jouant à la fois de son expertise et d’une légitimité propre. 

A l’inverse, les diplomaties nationales des Etats-membres les plus « puissants » et 
notamment la France et le Royaume-Uni, membres permanents du Conseil de sécurité des 
Nations-Unies auront tendance à négliger l’intérêt d’une véritable diplomatie de l’Union, 
préférant voir dans le développement d’une politique étrangère européenne un instrument de 
soutien ad hoc, politique et financier de l’expression des intérêts nationaux. Il s’agirait au mieux 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
19 Entretien P. Vimont, Secrétaire général exécutif du SEAE, le 4 juillet 2013 ; Antje Herrberg, Unleashing the soft power 
potential of the European Union: International Peace Mediation, CMI, 2009. 
20 EPLO, EU Support to peace mediation: developments and challenges, May 2013. 
21 Herrberg, Unleashing… 
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d’une « allonge »22 du bras diplomatique national. C’est d’ailleurs cette tension entre l’évolution 
des appareils diplomatiques traditionnels des Etats et l’émergence d’un modèle diplomatique 
européen qui explique la création, dans un premier temps, d’un « Haut-Représentant » en lieu et 
place d’un « ministre » européen des Affaires étrangères.23 Pour les diplomates des Etats-
membres en poste à Bruxelles, l’enjeu consisterait à dépasser la vision d’une Union limitée à un 
softpower aux contours imprécis tout préservant des prérogatives nationales que l’UE sorte de 
« Duché du Luxembourg… mais en plus grand »24 n’est pas en mesure de porter efficacement 
dans les négociations internationales. A l’instar d’Alain Juppé déclarant « l’UE n’est pas un soft 
power. L’UE est un acteur politique qui fait des choses avant, pendant, après les crises », les 
diplomates des Etats sont partagés entre le soutien à apporter aux ambitions du SEAE et le repli 
lié à l’incertaine capacité européenne à remplir les missions qui lui sont confiées. 

A l'appui d'une étude des trajectoires professionnelles et des discours de trois catégories 
d'acteurs (Etats-membres, SEAE, ONG), nous chercherons finalement à déterminer les contours 
de cette « identité européenne » de la paix prônée par ces professionnels de la paix.  

Notre recherche s’appuie sur une sociogenèse de l’émergence de capacités de gestion des 
crises par l’Union européenne. En choisissant une approche institutionnaliste (historique) de 
l’intégration européenne et de l’étude de l’action extérieure européenne, nous cherchons à 
interroger les effets de l’extension progressive du champ de la coopération multilatérale dans le 
domaine de l’intervention de pacification internationale. Alors que la politique extérieure de l’UE 
s’est construite par les institutions avant d’être une diplomatie (tournant explicite avec Lisbonne), 
le processus de professionnalisation et d’institutionnalisation d’une capacité européenne de 
médiation s’inscrit pourtant dans le registre de l’élaboration d’une diplomatie internationale. 
Partant du constat de la multiplication des processus institutionnels liés à l’élaboration d’une 
politique extérieure – voire des éléments d’une stratégie diplomatique – et consacrés à la gestion 
et à la résolution des conflits, nous avons choisi de mettre l’accent sur le développement d’une 
médiation experte et institutionnalisée.  

Il conviendra donc, au delà de l’analyse du contenu de cette politique extérieure 
européenne, de s’interroger sur ses effets sur la scène internationale (études de cas - recherche en 
cours) et donc finalement la capacité des Européens de transformer un mécanisme institutionnel 
en une politique extérieure effective.25 

Ce questionnement sur l’innovation institutionnelle s’accompagne d’une attention portée 
au champ des acteurs publics et privés qui dédient, tout ou partie de leur répertoire d’action à des 
programmes liés à la résolution des conflits. Sur le plan méthodologique, nous entendons 
proposer une sociologie des acteurs et des pratiques de la paix dans le contexte européen. 

Notre recherche s’appuie sur un travail de terrain important – et en cours -, notamment 
sur l’usage d’entretiens semi-directifs réalisés auprès des acteurs européens, au sein des 
institutions, des ONG de médiation / Peacebuilding actives auprès des institutions européennes à 
Bruxelles et des Etats-membres : ONG, SEAE (division K notamment), Etats-membres et 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
22 Entretien avec Jean-David Levitte, Paris, juin 2013. 
23 Ibid. 
24 Entretien avec Jean-Louis Falconi, Représentant permanent adjoint (France), Ambassadeur au COPS, Bruxelles, 
Juillet 2013. 
25 Petiteville Franck , « Les mirages de la politique étrangère européenne après Lisbonne » , Critique internationale, 
2011/2 n° 51 ; Yves Buchet de Neuilly, L’Europe de la politique étrangère, Paris, Économica, 2005,  
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représentation permanente des Etats membres26 qui composent cette « sociologie des élites 
européennes »27. L’analyse de sources écrites : analyse de la production experte, littérature grise, 
Policy papers et documentation officielle de l’UE et des Etats-membres vient compléter ce travail 
de terrain. 

Enfin, cette enquête s'inscrit dans un programme de recherche plus vaste consacré aux 
« professionnels de la paix » (ANR Irène, Université Paris Ouest Nanterre) définis en tant que 
« groupes occupationnels exclusifs » projetant un savoir abstrait sur des situations particulières 
(Abbott, 1988). L'émergence de ces professionnels d'un genre nouveau correspond à une période 
de prolifération des pacificateurs et des techniques de pacification qui composent aujourd’hui un 
espace protéiforme ou coexistent une diversité d'acteurs, de pratiques et d'institutions. En se 
concentrant notamment sur l'étude des trajectoires d'acteurs aux positions multiples, nous 
tenterons de mettre en lumière les mécanismes à l'œuvre dans le jeu des interactions entre ces 
institutions publiques et privées (les différentes directions, services de la Commission et du 
Conseil européen, ONG, fondations, MAE des E-m) dont les relations d'interdépendance, de 
concurrence et de coopération déterminent la nature d'un « modèle européen de pacification » en 
construction. 

 

 

  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
26 Liste des entretiens réalisés : 
- SEAE : Guy Banim, SEAE, K2 Peace mediation adviser le 4 juillet 2013 / Tomas Henning, SEAE, K2 Mediation 
adviser, le 4 juillet 2013 / Sylvain Tarreau, SEAE K2, Mediation Support team, le 4 juillet 2013 / Jean-Baptiste Le 
Bras, K2, Mediation support team, le 4 juillet 2013 / P. Vimont, Secrétaire général exécutif du SEAE, le 4 juillet 2013 
- Diplomatie française : Maxime Lefèbvre, diplomate MAE, ancien diplomate à la RP, le 8 avril 2013 / Jean-David 
Levitte, ancien ambassadeur de France aux USA, ancien conseiller diplomatique du président Sarkozy, Paris le 7 juin 
2013 / Jean-Louis Falconi, ambassadeur de France auprès du COPS, Bruxelles, le 27 juin 2013 
- Société civile / ONG : Philippe Taflinski, project manager CMI, le 27 juin 2013 / Anna Penfrat Junior Policy 
Officer EPLO, le 27 juin 2013 / Josephine Liebl, Senior Policy Officer EPLO, le 4 juillet 2013 
27 Didier GEORGAKAKIS, « Le champ de l’eurocratie: une sociologie politique du personnel de l’UE », Économica, 
2012. 
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I – L’Europe des médiateurs : institutionnalisation et professionnalisation 

Le Concept note on Strengthening EU Mediation and Dialogue Capacities, 2009 28 présente des 
recommandations directement liées à la professionnalisation des différents acteurs de la 
diplomatie européenne susceptible d'engager des opérations de médiation. Il préconise le 
développement du recours à la médiation en développant des capacités d'expertise, de 
coordination entre les acteurs, de coopération avec la société civile. La formation, la constitution 
d'une mémoire institutionnelle, l'identification des « bonnes pratiques » et l'inclusion des femmes 
dans la médiation comptent au nombre des recommandations. 

A l’instar des mutations institutionnelles déjà observées au sein des principales instances 
multilatérales dédiées à la paix et à la sécurité (Nations Unies, Union Africaine, CEDEAO), on 
observe un processus d’ingénierie institutionnelle aboutissant à la création, notamment au SEAE, 
de mécanismes, certains ad hoc, d’autres permanents, consacrés à la prévention, la médiation, la 
résolution des conflits.  

D’autre part, la création du service diplomatique européen est directement liée à la 
multiplication et la diversification d’organisations représentant la société civile et qui tentent, 
depuis Bruxelles, d’exercer une influence décisive sur les orientations de politique étrangère de 
l’UE. Au-delà de la proximité géographique, la régularité des interactions entre ONG, Etats-
membres et directions du SEAE contribue à la genèse d’une diplomatie à « voies multiples ». 

 

a) L’Europe pacificatrice : panorama des acteurs 

!  La médiation du Haut Représentant et des Représentants spéciaux de l’UE 

Conduites au nom de l’Union, les initiatives de médiation des conflits ont, depuis la fin 
des années 1990 et notamment depuis l’adoption du Traité d’Amsterdam (1997) été l’apanage du 
Haut représentant pour la Politique européenne de Sécurité et de Défense et des représentants 
spéciaux de l’UE (RSUE). Aujourd’hui au nombre de 10, ces diplomates d’un genre particulier 
représentent l’Union auprès d’organisations internationales (Gary Quince auprès de l’Union 
africaine), pour des zones régionales (Alexander Rondos, Corne de l’Afrique), des crises 
internationales (Pierre Morel, Crise en Géorgie, Miguel Angel Moratinos, Moyen-Orient, Michel 
Dominique Reveyrand-de-Menthon, Sahel, des thématiques larges (Stravros Lambrinidis, Droits 
de l’Homme).  

Leur visibilité va de pair avec la nature ad hoc, ponctuelle, de leur mission diplomatique. Le 
cas échéant, leur rôle de médiateur ne dépasse pas le contexte d’une crise spécifique, d’un 
moment particulier dans un conflit donné correspondant au mandat du représentant spécial. A 
l’instar des Envoyés et Représentants spéciaux du Secrétaire général des Nations Unies, ces 
personnalités bénéficient de la légitimité du plus haut représentant de l’organisation ajoutée à leur 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
28 The EU is engaged in the entire spectrum of mediation, facilitation and dialogue processes. While, in practice, 
mediation is thus already an integral part of EU external action, the EU has so far used this tool in a rather ad hoc 
fashion. On the basis of this Concept the EU aims to develop a more systematic approach to mediation and to 
strengthen its mediation support capacity which will allow it to contribute in a more efficient and effective way to 
preventing and resolving conflicts », GENERAL SECRETARIAT OF THE COUNCIL et COUNCIL OF THE EUROPEAN 

UNION, Concept on Strengthening EU Mediation and Dialogue Capacities, op. cit., p. 3‑4. 
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réputation personnelle. Reconvertissant un capital symbolique souvent acquis dans une carrière 
antérieure d’homme politique ou de diplomate de haut rang, ils tentent d’exercer une influence 
sur le niveau de la décision politique dans les zones de conflits où ils sont amenés à intervenir. La 
dimension personnelle de la fonction accroît l’efficacité immédiate du Représentant spécial mais 
tend à en réduire la portée sur le long terme.  

La question du maintien de ces missi dominici29 créés par Javier Solana s’est posée au 
moment de la création du Service européen d’action extérieure. Craignant la multiplication et la 
redondance des fonctions de représentation politique extérieure, la Haute représentante 
Catherine Ashton prévoyait de les supprimer, ce qui n’a pas été mis en œuvre. Leur nombre 
devrait cependant être réduit à l’avenir à 4 ou 5 représentants spéciaux.  

Le représentant de la politique extérieure de l’Union peut également être amenée à 
conduire des opérations de médiation internationale sur une initiative individuelle. En 2013, 
Catherine Ashton a ainsi présidé les dix cycles de négociations aboutissant à un accord de 
normalisation des relations diplomatiques entre la Serbie et le Kosovo. 

 

!  La médiation des Chefs d’Etats, présidents en exercice de l’UE 

A l’été 2008, la crise diplomatique qui éclate entre la Géorgie et la Russie évolue 
rapidement en conflit ouvert sur fond de séparatisme de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud. Dans 
la nuit du 12 au 13 août, Nicolas Sarkozy, président en exercice de l’Union européenne engage un 
dialogue entre russes et géorgiens aboutissant à la signature d’un accord en 6 points et amorçant 
la fin des combats. A la suite de la médiation présidentielle, une processus de médiation tripartite 
(ONU, UE, OSCE), sera mis en place à Genève, permettant, aujourd’hui encore, la rencontre des 
belligérant (Russes, Géorgiens, Ossètes, Abkhazes) et le règlement de questions d’urgence 
humanitaire. Le président en exercice de l’UE est apparu comme un intermédiaire efficace, jouant 
de la légitimité et de l’autorité politique conférée par les Etats-membres pour obtenir un cessez-
le-feu et un premier accord entre les parties.  

Médiation médiatique et symbolique, la démarche du président Sarkozy fait cependant 
figure d’exception. En outre, son succès est remis en question aujourd’hui et beaucoup 
considèrent que le président français a défendu d’abord une approche française qui a finalement 
entériné la position revendiquée par la Russie. Ce cas souligne la nécessité, pour comprendre la 
nature des médiations européennes, de questionner aussi la nature des interactions entre 
diplomaties nationales et les premiers éléments d’un appareil diplomatique européen et, en 
particulier, le SEAE. 

 On retrouve cette tension entre préservation des prérogatives nationales et 
développement d’une capacité de médiation de l’Union au niveau des réunions du Comité 
politique et sécurité (COPS) où logiques de puissances et stratégies de coopération déterminent, 
tour à tour, l’économie d’une solidarité européenne aléatoire sur les questions de politique 
étrangère. 

 

 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
29 Extrait d’entretien avec Pierre Vimont, SEAE, Bruxelles, Juillet 2013. 
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!  Mécanismes de résolution des conflits au sein des institutions européennes 

Au sein de la Commission, l’instauration du SEAE a été synonyme d’une innovation 
institutionnelle majeure : la création d’une division dite K2 « Conflict Prevention, Peacebuilding 
& Mediation » dédiée à la médiation, la prévention et la gestion des conflits au sein de la Division 
K « Security Policy and Conflict Prevention ». En 2012, la division K2 conduit un « Pilot Project on 
Mediation and Dialogue » avec pour objectifs le renforcement des capacités de médiation et de 
soutien à la médiation internes aux institutions de l'UE30. Rapidement, le SEAE élabore un 
mécanisme de soutien à la médiation « Mediation Support Group » similaire dans ses principes et son 
fonctionnement à la « Mediation Support Unit » créée au sein de Département des affaires politiques 
du Secrétariat général des Nations unies à partir de 2006. On observe la proximité avec modèle 
onusien jusque dans les trajectoires des membres de la division K2, souvent passés par le 
Département des affaires politiques de l’ONU ou par des ONG spécialisées et partenaires des 
organisations multilatérales. 

 La décision d’établir un service permanent de médiation au sein du SEAE a suscité des 
résistances au sein du service diplomatique européen. En effet, la création d’une direction 
transversale va à l’encontre du fonctionnement traditionnel par directions géographiques. Selon 
Pierre Vimont, il s’agit d’évoluer vers de « nouvelles pratiques diplomatiques », en « innovant », 
même s’il faut veiller à ne pas se transformer en « professionnels de la médiation ». Il en va de 
même de la séparation visible dans l’organigramme du SEAE entre la gestion des crises et la 
prévention/médiation des crises. Pour le diplomate français, cette séparation sera amenée à 
disparaître. Les propos des diplomates rencontrés dans le cadre de cette enquête contribuent à 
dessiner les contours d’un face à face entre « nouvelle » et « ancienne » manière d’exercer le 
métier de diplomate. L’impact de la confrontation entre appareils diplomatiques nationaux et 
nouveaux mécanismes de politique étrangère multilatéraux participe d’un état des lieux incertain 
ou diplomates nationaux et fonctionnaires européens évaluent encore avec difficultés l’influence à 
venir des différents acteurs impliqués. 

 

 !  L’influence des ONG expertes 

 De par leur multiplication et leur diversification les ONG de médiation internationale 
ainsi que la densité des liens entretenus avec les Etats membres et les institutions européennes 
dans la prévention et la médiation des conflits, les représentants de la société civile sont devenus 
des acteurs incontournables de l’action de pacification européenne.  

 Les relations d’interaction entre représentants des Etats membres, diplomates du SEAE 
et ONG de médiation varient d’un intérêt commun pour le partage d’une expertise (connaissance 
du terrain, expérience de la négociation et de la médiation) recherchée et le maintien d’une stricte 
division des tâches du travail diplomatique et, notamment, des prérogatives traditionnellement 
dévolues aux Etats. Ainsi, pour le Secrétaire général du SEAE, le diplomate Pierre Vimont, la 
« médiation est conçue dans la diplomatie française comme consubstantiel au métier de 
diplomate ». Il ne serait dès lors pas nécessaire d’aller chercher à l’extérieur l’aide d’experts : « pas 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
30 EPLO, EU Support to peace mediation: developments and challenges, Mai 2013. 
<http://www.eplo.org/assets/files/2.%20Activities/Working%20Groups/EU%20Support%20for%20Peace%20Pr
ocesses/EPLO_Policy_Paper_EU_Support_to_Peace_Mediation.pdf >, Dernière consultation, le 5 juillet 2013. 
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besoin d’avoir des professionnels de la profession »31. L’expression du Secrétaire général incite à 
inscrire l’étude des acteurs de la diplomatie européenne dans le cadre d’un débat sur les contours 
de la diplomatie dite « multidimensionnelle » et « multi-acteurs ». Apparu aux Etats-Unis dès le 
milieu des années 1980 et la parution d’un article intitulé « Foreign Policy According to Freud »32, 
l’intérêt accordé à l’ouverture des « affaires étrangères » aux acteurs privés demeure éloigné des 
préoccupations de certaines diplomaties européennes, notamment française. Nous verrons, plus 
loin, que la totalité des organisations non gouvernementales de médiation internationale cultivant 
des liens d’interaction soutenus avec le SEAE et sa division K2 émanent soit des pays 
scandinaves, du Royaume-Uni ou de la Confédération helvétique. 

 

b) Médiation multilatérale : dynamiques de professionnalisation 

Les logiques de professionnalisation s'observent d’abord dans le discours d'un certain 
nombre d'acteurs exprimant un besoin de professionnalisation. Comme pour les Nations Unies, 
on retrouve ce discours auprès des membres de l'équipe « Médiation » du SEAE et au sein des 
ONG expertes, notamment autour des questions de systématisation du recours à la médiation, de 
formation des médiateurs, de mémoire de l'institution :  

!  Systématisation du recours à la médiation : la professionnalisation s'inscrit ici dans 
le passage de médiation ad hoc, mise en œuvre de manière ponctuelle par des personnalités 
éminentes (les Représentants et Envoyés spéciaux) à des structures opérationnelles de médiation 
permanentes à la disposition des fonctionnaires de l'Organisation et de médiateurs experts. La 
création d'une division consacrée à la médiation, la prévention des conflits et la consolidation de 
la paix contribuent à cette démarche de professionnalisation. 

 

!  La formation des médiateurs : dans un premier temps, il s'agit d'établir la « nécessité » 
de former les experts avant et pendant leur mission de médiation sur le terrain. Une « nécessité » 
justifiée par les membres de la Division K2 amenés à mettre en place les sessions de formation à 
la médiation, modules de retour et de partage d'expériences33 et aux autres formes de soutien aux 
médiations en cours. Les qualités personnelles du médiateur, sa réputation personnelle, ou encore 
ses atouts hérités d'une carrière politique antérieure doivent désormais être complétés par des 
compétences objectives passant par la maîtrise d'un certain nombre de techniques standardisées34 
en partie inspirées des modèles Harvard (Program On Negociation, PON) de négociation et de 
médiation.35 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
31 Extrait d’entretien avec Pierre Vimont, SEAE, Bruxelles, Juillet 2013.	  
32 DAVIDSON William D. et MONTVILLE Joseph V., 1981, « Foreign Policy According to Freud », Foreign Policy, hiv.  -
1982 1981, vol. 45, p. 145-157. 
	  
33 MediatEur, Debriefing EU Mediators: Summary and Key Lessons from a debriefing with the former EUSR for the Great Lakes 
Region, Roeland van de Geer, Dec. 2012. http://www.themediateur.eu/resources/publications/item/322-
debriefing_vdgeer. 
34 Varela Miguel, International Peace Mediation Standards? Reviewing the Field, Charting the Way Ahead, Roundtable Report, 
MediatEUr, June 2013. http://www.mediationnet.eu/resources/publications/item/343-roundtablereportstandards. 
35 « If there is a general consensus that standardisation of practices in peace mediation may not be desired or 
effective, there is a need to look at professionnalisation of peace mediators to ensure quality work as an added value 
to the overall peacebuilding architecture. 
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!  La constitution d'une mémoire de l'institution : mise en place d'une politique 
d'archivage, émergence d'une stratégie de travail sur les opérations de médiation passées afin de 
constituer des bases de données de « bonnes pratiques ». Suivi des opérations de médiation 
engagées sur des théâtres donnés et passage de relais d'un médiateur à l'autre. 

 

 Ces évolutions institutionnelles ont été conduites dans le cadre de la mise en place du 
SEAE et participent directement de la construction d’une identité européenne sur la scène 
internationale. Elles doivent donc être appréhendées aussi dans le cadre plus large des débats et 
résistance au sein des institutions européennes (Conseil, Commission et E-m) quant aux contours 
de cet acteur international et la fabrication de la PE européenne. 

 

 

II – Faire la paix, Faire l’Europe : enjeux politiques de la résolution des conflits  

 

Dans un contexte d’ajustement au sein du SEAE (compétition entre les services, 
concurrence entre la Commission et les E-m…), l’élaboration d’une capacité de 
médiation/prévention des conflits au sein des institutions européennes illustre la nature des 
interactions complexes entre les différents acteurs européens Ce phénomène qui n’est pas propre 
à ce champs professionnel et se retrouve dans d’autres secteurs d’activités de l’UE. On observe 
cependant des problématiques spécifiques au schéma institutionnel et politique lié à la stratégie de 
pacification. 

 

a) Médiation, médiateurs : querelles de définitions, querelles de légitimité 

Les protagonistes de cette « Europe de la paix » offrent des conceptions différenciées de 
la médiation et appréhendent différemment le rôle que devrait être celui des institutions 
européennes, des Etats-membres et de la société civile. 

Le Concept Note de 2009 avance une conception large du recours à la médiation : 
« Mediation is an effective and cost-efficient instrument for conflict prevention, transformation 
and resolution. It is a relevant feature of crisis management at all stages of inter- and intra-state 
conflicts: before they escalate into armed conflict, after the outbreak of violence, and during the 
implementation of peace agreements »36. 

Mais les objectifs qui lui sont assignées ne sont pas toujours partagés par les Etats-
membres.  Des divergences perdurent, qui concernent, dans un premier la conception de la 
médiation comme outil de prévention, de management / résolution ou encore d'accompagnement 
post-conflit des affrontements politiques violents de la scène internationale37. Certains Etats-

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
(…) anyone working as a mediator needs to prove that they have been trained in mediation, have a recognised ability 
to treat parties impartially, have a track record for results, and have been given a mandate with the terms of reference 
to mediate. This hints at a certain degree of professionnalisation », Ibid., p. 13. 
36 GENERAL SECRETARIAT OF THE COUNCIL et COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION, Concept on Strengthening EU 
Mediation and Dialogue Capacities, op. cit. 
37 CLAES, JONAS, Toward a European Institute of Peace, Washington  D.C., USIP, 2013. 
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membres (la France, le Royaume-Uni) sont plus enclins à accepter une fonction de médiation 
assignée à la seule prévention des conflits mais sans l'étendre à toute les étapes de la conflictualité 
à l'inverse des Etats scandinaves (Suède, Finlande) et plus largement, on constate des divergences 
entre les positions des Etats-membres quant à ces « nouveaux professionnels de la paix » : rôle, 
périmètre, efficacité, légitimité. 38 

 On voit ainsi apparaître des lectures divergentes et peu compatibles entre une conception 
intégrative et multidimensionnelle de la pratique diplomatique (acteurs privés et acteurs publiques 
remplissent des fonctions complémentaires et interdépendantes dans le jeu diplomatique) et une 
conception plus traditionnelle du rôle de l'Etat dans l'exercice de ses fonctions régaliennes. 

A la lecture de l'organigramme du SEAE (voir en annexe), on saisit, par ailleurs, 
l'existence de tensions institutionnelles entre « gestion des crises » et « Politique de sécurité et de 
prévention ». Une séparation des fonctions héritées des structures institutionnelles préexistantes 
au SEAE qui laissent voir une certaine incohérence dans la répartition des missions39. Avec le 
renouvellement programmé de la Commission européenne, la question se pose d'une évolution 
de ces choix institutionnels et de l'émergence d'un modèle européen spécifique correspondant à 
une nouvelle manière de faire de la prévention des conflits et de la médiation40. De même que la 
position particulière de la Division K2 au sein du SEAE et la nature transversale de ses fonctions 
la distingue des directions géographiques traditionnelles qui résistent à abandonner des fonctions 
de nature politique historiquement développées de manière verticale (cf. cas du Mali en 2013)41 

Le caractère autonome de la médiation du Haut Représentant qui s'exerce sans avoir 
systématiquement recours aux services internes de l'institution prolonge des crispations politiques 
qui ne sont pas uniquement le fait de « querelles de personnes ». Elles font écho à la question du 
maintien ou non des Représentants spéciaux de l'Union européenne (RSUE). Perçus comme 
caduques depuis la création du SEAE, ils ont essentiellement été maintenus pour des raisons 
financières. Leur rôle de médiateurs privilégiés est toutefois remis en question42. 

La question est posée de l'invention d'une nouvelle manière de faire de la prévention et de 
la médiation des conflits au sein de l'UE en associant la diversité des acteurs publics et privés 
dans une logique de type Track 1.5, plus proche du terrain et plus pragmatique. Une tendance 
exprimée par les membres du SEAE et notamment de la division K2, souvent issus ou passés par 
l'univers des ONG spécialisées mais qui divergent avec les conceptions des Etats-membres les 
plus puissants dans le jeu politique européen. L’enquête permet ainsi de montrer l’affrontement 
de deux conceptions de la médiation et de son recours aux fins de résolution de conflits. D’une 
part, une conception de la médiation entendue comme un outil au service de la puissance, une 
déclinaison originale de la pratique diplomatique traditionnelle. Le recours au dialogue intervient 
alors pour cautionner un rapport de puissance fermement établi. D’autre part, l’émergence d’un 
modèle de médiation « intégrative » association la diversité des acteurs publics et privés à toutes 
les étapes de la conflictualité, de la prévention au post-conflit, en passant par la résolution du 
conflit. Innovante dans sa mise en œuvre, la prétention de cette démarche médiatrice à une 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
38 Entretien avec Jean-Louis Falconi, Représentation permanente (France), Ambassadeur au COPS, Bruxelles, Juillet 
2013. 
39 Entretien avec Pierre Vimont, Secrétaire général exécutif du SEAE, Bruxelles, 4 juillet 2013. 
40 Ibid. 
41 Entretien Falconi ou Vimont ? 
42 Ibid. 
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efficacité accrue sur le long terme reste encore à démontrer dans le contexte de la pacification par 
l’UE. 

 

b) La diplomatie de la périphérie : la « société civile » in and out  

Dans le contexte institutionnel européen, la dynamique de professionnalisation passe par 
le recours à des experts issus d'ONG spécialisées. Peu nombreuses, elles sont devenues les 
prestataires de services de la diplomatie européenne et des Etats-membres qui financent leurs 
opérations de médiation sur le terrain (Crisis Management Initiative, Interpeace, Centre for Humanitarian 
Dialogue).  

D'autres ONG expertes fournissent des services de formation à la médiation, de rapport 
et d'évaluation des processus de médiation passés et en cours. Fondé notamment par Antje 
Herrberg en 2008, le cas de l'ONG MediatEUr est emblématique d'un phénomène de circulation 
des acteurs de la médiation européenne, entre ONG spécialisées, institutions européennes et, 
dans certains cas, institutions des Nations Unies43. 

MediatEUr s’est ainsi donné de facto un rôle clé dans le debriefing des médiateurs en 
publiant une série de rapports - premiers du genre - sur les médiations européennes : médiation 
dans les Grands Lacs, au Moyen Orient ou au Caucase44 et en proposant une grille d’analyse pour 
permettre une systématisation de ces retours d’expérience à l’avenir et constituer une mémoire 
des médiations européennes et des « bonnes pratiques » associées. 

L’un des enjeux de ce processus d’institutionnalisation/professionnalisation de la 
médiation concerne dès lors aussi la manière d’impliquer les ONG dans le processus de manière 
plus formelle, débat qui n’est pas clos évidemment… et qui participe directement de la 
fabrication d’une identité européenne de la médiation / prévention des conflits. 

Des ONG de Médiation / Gestion de conflit sont actives auprès des institutions 
européennes depuis le début des années 2000 (cf les dates d’ouverture des bureaux). Notamment 
CMI (2000), HD Center, MediatEur (2008). 

Au début des années 2000, ces ONG exercent avant tout une activité d’expertise, de 
plaidoyer auprès des institutions européennes. La création de la plate-forme d’EPLO : European 
Peacebuilding Liaison Office45 en 2001 marque une étape symbolique dans l’intensification de ces 
relations et traduit la volonté de ces acteurs de se mobiliser pour faire évoluer l’approche 
européenne de la médiation et de la gestion des conflits. Plus d’une trentaine d’ONG spécialisées 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
43 Diplômée du Master « Résolution des conflits » de l'Université Viadrina, Antje Herrberg a d'abord œuvré comme 
Senior adviser auprès de Marti Ahtisaari et au sein de CMI avant de fonder MediatEUr. En 2012, elle a intégré 
l'équipe de médiation dite Standby Team of Mediation Experts des Nations Unies. 
44 http://www.themediateur.eu/resources/debriefings 
- MediatEUr, Debriefing EU Mediators: Summary and key lessons from a debriefing with former EUSR for the South Caucasus, 
Peter Semneby, January 2012 
- MediatEUr, Debriefing EU Mediators: Summary and Key Lessons from a Debriefing with former EUSR for the 
Middle East Peace Process, Marc Otte, june 2012 
- MediatEUr, Debriefing EU Mediators: Summary and Key Lessons from a debriefing with the former EUSR for the 
Great Lakes Region, Roeland van de Geer, décembre 2012	  
45 31 organisations membres d’EPLO fin 2012  dont : Berghof Foundation / Centre pour le Dialogue Humanitaire 
(HD Centre) / Crisis Management Initiative / International Alert / International Center for Transitional Justice / 
International Crisis Group / Interpeace / Life & Peace Institute / Search for Common Ground / Swisspeace /  
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dans le secteur du peacebuilding et ayant une représentation auprès des institutions européennes à 
Bruxelles sont présentes dans le consortium d’EPLO.46 

Depuis milieu des 2000’s, les relations entre les institutions européenne set ces ONG sont 
plus visibles, voire routinisées tout en étant soutenues et financées par l’UE. Plusieurs exemples 
permettent d’expliciter ces interactions : 

!  L’Initiative for Peacebuilding (IfP)47, 2005 financée par l’UE. Organisé en clusters, dont l’un 
sur la médiation coordonné par Antje Herrberg, alors à CMI, qui regroupe plusieurs ONG du 
secteur dont : CMI, EPLO, Saferworld, International Alert, PDCI… 

 Au delà de l’activité d’expertise, une activité de lobbying auprès des institutions 
européennes pour engager un processus de professionnalisation de la médiation au sein de l’UE : 
cf. notamment Antje Herrberg with Canan Gündüz and Laura Davis, Engaging the EU in Mediation 
and Dialogue. Reflections and Recommendations, Synthesis report, IFP Mediation Cluster, May 2009. 

!  Le CSDN : Civil Society Dialogue Network, engagé d’abord pour trois ans (2010-2013) et 
reconduit. Coordonné par EPLO et la Commission européenne (SEAE), le CSDN est financé 
par l’Instrument de stabilité (IfS). Dans le cadre du CSDN sont organisées - à Bruxelles - des 
réunions thématiques / géographiques ou concernant les instruments financiers, entre décideurs 
(Etats-membres, Etat en conflit ou pré-conflit) et acteurs de la société civile. Le bilan positif 
revendiqué par les parties concernées (ONG et institutions européennes notamment48) serait lié 
au fait que les réunions, décidées conjointement par les représentants des institutions 
européennes (unités géographiques du SEAE, CPPBM, PESD, DGTrade et DEVCO) et les 
membres d’EPLO, parviennent à réunir des responsables de haut niveau. Nos interlocuteurs ont 
insisté sur le niveau de responsabilité des participants à ces séminaires, qui serait un garant de 
l’intérêt de ces rencontres.49 Une trentaine de réunion thématiques ou géographiques ont ainsi été 
organisées depuis 2011. 

!  European Institute for Peace  (EIP) dont les statuts ont été signés en février 2014. En 2010, 
l’idée d’un IEP est lancée par la Suède et la Finlande50, le projet est par la suite largement porté 
Carl Bildt51 et la député européenne allemande, Franziska Brantner, (Verts/ALE). Les arguments 
avancés pour promouvoir la création d’une telle institution inscrivent le projet dans le processus 
de professionnalisation de la médiation européenne. Il s’agit ainsi : 

- de construire une mémoire des expériences passées, réussies ou non. Dans la logique du 
processus de professionnalisation, l’enjeu est de quitter un mode de fonctionnement reposant sur 
des interventions ad hoc, déconnectée les unes des autres, pour développer une compétence 
intégrée au sein des institutions.  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
46 entretien Anna Penfrat (diplômée Sciences Po Lille), xxx 
47 www.initiativeforpeacebuilding.eu. Les partenaires de IfP : Adelphi Research ; Crisis Management Initiative (CMI); 
European Peacebuilding Liaison Office (EPLO); Fundación para las Relaciones Internacionales y el Diálogo Exterior 
(FRIDE); Hellenic Foundation for European and Foreign Policy (ELIAMEP) ; International Alert (IA); 
International Center for Transitional Justice (ICTJ); Netherlands Institute of International Relations Clingendael 
(Clingendael Institute); Partners for Democratic Change International (PDCI); Saferworld (SW). 
48 Nous n’avons pas conduit d’entretiens avec les parties tiers sur ce sujet. 
49 Entretien Anna Penfrat, Junior Policy Officer EPLO, le 27 juin 2013 
50 L’ancien président M. Ahtisaari et le ministre des Affaires étrangères Alexander Stubb 
51 En 1995, il est l’envoyé spécial de l’UE en Bosnie-Herzégovine. Entre 1995 et 1997, il est le Haut représentation 
international en BiH. Entre 1999 et 2001, envoyé spécial du secrétaire général de l’ONU dans les Balkans. 
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- de créer un lieu de contact entre universitaires et praticiens de la gestion des conflits : 
pour une meilleure circulation des savoirs et des compétences.  

- de gagner en efficacité/flexibilité, ie contourner les contraintes bureaucratiques et 
permettre un accès plus rapide à des financements communautaires pour des opération de 
médiation. 

Les débats depuis 2010 autour de l’IEP et la réception du projet parmi les acteurs 
européens de la paix sont finalement révélateurs des questions soulevées par ailleurs par le 
processus de professionnalisation et institutionnalisation de la médiation européenne. 52 

Pour les acteurs de la société civile (plus résignés qu’enthousiastes), l’IEP doit venir 
renforcer les capacités de l’UE en matière de gestion des conflits et constituer une nouvelle 
source de financement (plus rapide et « efficace »). Pour les représentants des Etats-membres, les 
lecture divergent, entre plusieurs Etats-membres actifs soutien au projet (Finlande, Suède) et la 
France et le RU notamment, plus réservés. Dans l’avancement actuel de notre recherche, il ne 
nous est pas encore possible de proposer une analyse fine des différentes positions des Etats-
membres. Si la France par exemple annonce une position de neutralité sur le sujet53, l’un de ses 
représentants regrette que l’IEP ne fasse pas partie du SEAE tout en déplorant à demi-mot que le 
SEAE n’ait pas « osé être contre le projet ». Une conférence « L’UE, acteur de la paix. Renforcer 
la capacité de médiation de l’UE »54 a été organisée au printemps 2013 à l’Assemblée nationale 
française, sous le haut patronage d’Elisabeth Guigou, présidente de la Commission des Affaires 
étrangères de l’AN et dont une large partie des débats a été consacré à l’EIP, laissant suggérer un 
intérêt politique de la France pour le projet. 

L’enjeu est de savoir ce que sera l’IEP en pratique, notamment la nature de ses liens avec 
les institutions et les Etats membres, à savoir un outil de plus sans valeur ajouté ou un instrument 
original au service de la professionnalisation de la médiation européenne. Il est encore trop tôt 
pour le dire mais le fait que les statuts de l’IEP aient été signés au début de l’année 2014 – avant 
le renouvellement de la Commission et la nomination d’une nouveau HR, permet de penser que 
son statut est encore fragile. 

In or out ? Quel rôle pour la société civile dans l’institutionnalisation de la médiation 
européenne ? La pénétration dans les institutions est aujourd’hui encore faible sur les processus 
de décision européen (Conseil), à cause de la résistance de certains E-m conjuguée à l’héritage 
Relex (PESD). Certains Etats-membres n'apprécient guère par exemple l'envoi sur le terrain, par 
les services du SEAE, de médiateurs qui échappent à leur contrôle politique comme ce fut le cas 
au Mali en 201355. Pour autant, l’influence de ces ONG est de plus en plus aisément identifiable. 
Le Concept (2009) a ainsi été rédigé par A. Herrberg (CMI). MediatEur a engagé un travail de 
recueil d’expérience qui participe de cette volonté d’identifier et promouvoir des « normes 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
52 European parliamant, DG for external policies of the Union, Policy department, Establishing the knowledge base of a 
smart power a blue print for an EU Institute for Peace, 2010, 19p.  
<http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/afet/dv/2012/2012092/20120920_policy_brie
fing_en.pdf >, Dernière consultation le 5 juillet 2013. 
53 Entretien Falconi, 27 juin 2013 
54 Conférence organisée par l’European Policy Center EPC et l’FRI, le 8 avril 2013 à l’AN à Paris. 
55 Entretien avec Jean-Louis Falconi, Ambassadeur de France au Comité Politique et de Sécurité, Bruxelles, le 27 juin 
2013. 
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européennes » de médiation.56 EPLO multiplie les échanges et participe directement de la 
professionnalisation des médiateurs européens. On observe enfin une circulation des personnes 
et des idées qui caractérisent aujourd’hui un champ professionnel en plein développement à 
l’échelle européenne  

 

 

 

Conclusion 

Le processus européen de professionnalisation et d’institutionnalisation de la médiation 
s’inscrit dans la généralisation d’un modèle de médiation par les organisations multilatérales, 
ONU, Union Africaine, CEDEAO, etc. On peut ainsi faire un parallèle avec d'autres processus 
de professionnalisation et d'institutionnalisation tout en identifiant une « dynamique 
d'européanisation des dispositifs internationaux ».57 

On observe en effet la reproduction d'une logique de coopération / concurrence entre la 
diplomatie classique (PESD/E-m) et la diplomatie multi-niveaux ou intégrative évoquée plus 
haut (SEAE, ONG) qui souligne la complexité de la formation d'une politique européenne de 
médiation/prévention dont l'invention obéit tout autant à des logiques institutionnelles intra-
européennes qu'à la formation d'une réponse novatrice dans un champ de la médiation déjà très 
dense. 

Cette étude met en effet en lumière l’affirmation de nouveaux acteurs issus de la société 
civile dans l’élaboration de la politique extérieure de l’UE, au delà d’une relation 
bailleur/bénéficiaire ou d’expertise externe, et analyse la nature des interactions entre ces deux 
sphères : circulation des personnes et des idées, délégation de facto d’une partie du processus de 
professionnalisation à la société civile, au delà de l’expertise et de la formation des médiateurs 
européens, à travers notamment l’identification et la définition des « bonnes pratiques », les 
processus de débriefing ou encore la constitution d’une mémoire institutionnelle. Cette étude de cas 
est de ce point de vue un exemple intéressant des mutations en cours dans les jeux d’acteurs entre 
expertise privée et résistance des diplomaties traditionnelles aux prises avec des enjeux nouveaux 
auxquelles elles ne peuvent plus faire face seules. 

 

  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
56 Cf la table ronde organisée par MediatEUr « International Peace Mediation Standards? Reviewing the Field, 
Charting the Way Ahead », en mai 2013. http://www.themediateur.eu/resources/publications/item/343-
roundtablereportstandards 
57 RAGARU, NADEGE, « L’opération Althéa en Bosnie-Herzégovine et la gestion européenne du « post-conflit » », Les 
Etudes du CERI, novembre 2007, no 139, p. 2. 
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ONG de prévention, médiation impliquées au niveau des institutions européennes 

 

!  Crisis Management Initiative (CMI) is an independent, non-profit organisation that 
promotes and works for sustainable security. CMI's mission is to strengthen the capacity of the 
international community in comprehensive crisis management and conflict resolution. CMI seeks 
practical solutions and effective multi-stakeholder partnerships.  

Crisis Management Initiative  

• Promotes sustainable security in a pioneering way  

• Brings together actors to seek solutions to security challenges  

• Engages in Capacity-Building among the international community in conflict prevention, 
resolution and transformation  

• Advocates solutions for security  

• Uses comprehensive approaches that bind together security and development, good 
governance, justice and reconciliation  

Founded in 2000 by its Chairman, former Finnish President Martti Ahtisaari, CMI has, among 
other things, mediated the negotiations for a peace agreement in Aceh, Indonesia; supported 
information sharing and interoperability in crisis management; enhanced the role of civil society 
in EU civilian crisis management; contributed to bringing a European perspective to conflict 
resolution in the Black Sea region; started to forge a network to systematise know-how on Track 
II mediation; and shaped the agenda and priorities of European security research. (www.cmi.fi) 

!  EPLO is the platform of European NGOs, networks of NGOs and think tanks active in the 
field of peacebuilding, who share an interest in promoting sustainable peacebuilding policies 
among decision-makers in the European Union. 

EPLO aims to influence the EU so it promotes and implements measures that lead to sustainable 
peace between states and within states and peoples, and that transform and resolve conflicts non-
violently. EPLO wants the EU to recognise the crucial connection between peacebuilding, the 
eradication of poverty, and sustainable development world wide and the crucial role NGOs have 
to play in sustainable EU efforts for peacebuilding, conflict prevention, and crisis management. 

EPLO advances the interests of its members through common policy positions and consequently 
advocating for those common positions. EPLO disseminates information and promotes 
understanding of EU policies of concern to its Members. The Office builds also solidarity and 
cooperation amongst its members and with other relevant NGO networks. Finally, EPLO raises 
awareness about the contribution the EU should make to peacebuilding and the need to hold the 
EU accountable to its own political commitments of helping secure peace within and outside its 
borders. (www.eplo.org) 

!  International Alert is an independent peacebuilding organisation that has worked for over 20 
years to lay the foundations for lasting peace and security in communities affected by violent 
conflict. Our multifaceted approach focuses both in and across various regions; aiming to shape 
policies and practices that affect peacebuilding; and helping build skills and capacity through 
training. Our regional work is based in the African Great Lakes, West Africa, the South Caucasus, 
Nepal, Sri Lanka, the Philippines and Colombia. Our thematic projects work at local, regional 
and international levels, focusing on cross-cutting issues critical to building sustainable peace. 
These include business and economy, gender, governance, aid, security and justice. We are one of 
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the world’s leading peacebuilding NGOs; in 2006 our income was £5.3 million and we had more 
than 100 staff based in London and our 10 field offices. (www.international-alert.org) 

!  The International Center for Transitional Justice (ICTJ) assists countries pursuing 
accountability for past mass atrocity or human rights abuse. The Center works in societies 
emerging from repressive rule or armed conflict, as well as in established democracies where 
historical injustices or systemic abuse remain unresolved. 

In order to promote justice, peace, and reconciliation, government officials and nongovernmental 
advocates are likely to consider a variety of transitional justice approaches including both judicial 
and non-judicial responses to human rights crimes. The ICTJ assists in the development of 
integrated, comprehensive, and localized approaches to transitional justice comprising five key 
elements: prosecuting perpetrators, documenting and acknowledging violations through 
nonjudicial means such as truth commissions, reforming abusive institutions, providing 
reparations to victims, and facilitating reconciliation processes. 

The Center is committed to building local capacity and generally strengthening the emerging field 
of transitional justice, and works closely with organizations and experts around the world to do 
so. By working in the field through local languages, the ICTJ provides comparative information, 
legal and policy analysis, documentation, and strategic research to justice and truth-seeking 
institutions, nongovernmental organizations, governments and others. (www.ictj.org) 

!  Partners for Democratic Change International (PDCI) = a global partnership of fifteen 
independent, local organizations in Europe, the Americas and the Middle East that work to 
advance civil society, good governance and a culture of change and conflict management 
worldwide. Our member organizations are independent and interrelated, sustainable and growing, 
and seek to ensure a high standard of work.  

Although PDCI’s 15 NGO members work in diverse areas according to their own contexts and 
strategic directions, four main themes, all rooted in respect for human rights and dedicated to 
peaceful outcomes of change and conflict, reflect their common priorities and competences: 
conflict and change management, civil society development, democratic development, 
and social inclusion.  

PDCI envisions a global partnership that promotes a culture of peace worldwide, and societies in 
which citizen participation is ensured at all levels. (www.pdci-network.org) 

!  Saferworld is an independent non-governmental organisation that works to prevent armed 
violence and create safer communities in which people can lead peaceful and rewarding lives. 

Research, advocacy and training, working with partners at every level from grassroots community 
action groups to governments. 

Established in 1989, we work in Africa, Asia and Europe. Staff based in offices in London and 
Nairobi, and in all the regions in which they work.  

Receive funding from a range of donors including governments, the European Commission, 
trusts and individuals. (www.saferworld.org.uk) 
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Institutions européennes et capacités de médiation 
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Organigramme du SEAE 

 


